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CONSEIL INTERCOMMUNAL 

 
 

Clarens, le 21 mars 2017 
 
 
 

Séance du jeudi 27 avril 2017 à 18h00 
Salle du Conseil communal de Vevey 

Rue du Conseil 8, 1800 Vevey 
 
 
 

CONVOCATION DES GROUPES 
 
 
 
Groupe de Vevey Lundi 24 avril 2017 

19h00 – Salle du Jury 
Rue du Simplon 38 
1800 Vevey 

  

Groupe de Montreux Mardi 25 avril 2017 
19h00 – Salle des commissions 
Villa Mounsey 
1820 Montreux 

  

Groupe de La Tour-de-Peilz Mardi 25 avril 2017 
18h30 – Salle 3 
Maison de Commune 
1814 La Tour-de-Peilz 
Attention à la clé ! 

  

Groupe des Communes d’Amont Mercredi 26 avril 2017 
20h00 – Carnotzet communal 
Ancien collège 
Chemin de la Fontaine 1 
1805 Jongny 

 
 
 
 
 
Copie :  - M. José Espinosa, Président du Conseil intercommunal 
 - M. Bernard Degex, Président, Mmes et MM. les membres du Comité de direction 



CONSEIL INTERCOMMUNAL 

 
 
 
Procès-verbal No 05/2016 
 
Date : Jeudi  24 novembre 2016 à 18h00  
 
Lieu : Salle du Conseil communal de Vevey - Rue du Conseil 8 - Vevey 
 
Présidence : M. José Espinosa (La Tour-de-Peilz)  
 
Scrutateurs : MM. Francis Baud (Vevey) et Anthony Huys (Montreux) 
  
Présent(e)s  : 54 conseillères et conseillers  
Excusé(e)s  :     9 conseillères et conseillers 
Non excusé(e)s  :     2 conseillères et conseillers 
 

 
 
L’ordre du jour est le suivant : 
  
1. Appel 
2. Assermentations  
2.1 Prestation de serment de M. Angelo de Quattro (Jongny), excusé lors de la séance du 1er juillet 

2016 et dans l’impossibilité d’être assermenté lors de la séance du 22 septembre 2016 
2.2 Prestation de serment de Mme Martine Schlaeppi (St-Légier), en remplacement de M. Guy 

Marti, démissionnaire 
3. Adoption de l'ordre du jour 
4. Approbation du procès-verbal No 04/2016 de la séance du 22 septembre 2016 
5. Communications du Bureau 
6. Correspondance 
7. Dépôt de motions, postulats, interpellations et projets 
8. Communications du Comité de direction 
9. Rapports des commissions 
9.1 Rapport relatif à l’autorisation générale de plaider à accorder au Comité de direction pour la 

durée de la législature 2016-2021 (Préavis No 06/2016) (Rapp. : M. Marc Badoud, Président de 
la Commission de gestion) 

9.2 Rapport relatif aux compétences financières du Comité de direction en matière de crédits 
complémentaires pour la durée de la législature 2016-2021 (Préavis No 07/2016) (Rapp. : M. 
Marc Badoud, Président de la Commission de gestion) 

9.3 Rapport relatif à la fixation d’un plafond d’endettement pour la durée de la législature 2016-
2021 (Préavis No 08/2016) (Rapp. : M. Marc Badoud, Président de la Commission de gestion) 

9.4 Rapport relatif au taux d’activité, à la rétribution et aux indemnités diverses des membres du 
Comité de direction pour la durée de la législature 2016-2021 (Préavis No 09/2016) (Rapp. : M. 
Marc Badoud, Président de la Commission de gestion) 

9.5 Rapport de la Commission chargée d’étudier le préavis relatif à la Loi sur les amendes d’ordre 
communales (LAOC) – Modification du Règlement général de police de l’Association de 
communes Sécurité Riviera (Préavis No 10/2016) (Rapp. : M. Jacques Marmier, Président de 
la Commission) 

10. Développement des motions, postulats, interpellations et réponses du Comité de direction 
11. Autres objets s’il y a lieu 
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M. le Président José Espinosa (La Tour-de-Peilz) ouvre la 2ème séance de l’année 2016-2017, 
dernière séance de l’année 2016, en saluant toutes les personnes présentes.  
 
1. APPEL  
 
Ont fait excuser leur absence : Jean-Luc Chabloz (Blonay) – Gilbert Jaunin (Blonay) – Olivier Bays 
(Corsier) – Tiago Martins Alves Ribeiro (Corsier) – Michel Culand (La Tour-de-Peilz) – Laurent Wehrli 
(Montreux) – Lionel Winkler (Montreux) – Christophe Ming (Vevey) – Frédéric Vallotton (Vevey)  
 
N’ont pas fait excuser leur absence : Christian Gaignat (Montreux) – Irina Gote (Montreux)  
 
MM. Jean-Baptiste Piemontesi (Montreux) et Arnaud Rey-Lescure (Veytaux), membres du Comité de 
direction, sont excusés. 
 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer. Le Conseil intercommunal a été 
régulièrement convoqué. Les conseillères et conseillers ont reçu l’ordre du jour et les documents 
nécessaires au bon déroulement de la séance dans les délais réglementaires. Un exemplaire de la 
convocation a été adressé à M. le Préfet, qui n’a émis aucune objection. 

 
2. ASSERMENTATIONS  
 
2.1 Prestation de serment de M. Angelo de Quattro (Jongny), excusé lors de la séance du 1er 

juillet 2016 et dans l’impossibilité d’être assermenté lors de la séance du 22 septembre 
2016 

2.2. Prestation de serment de Mme Martine Schlaeppi (St-Légier), en remplacement de M. Guy 
Marti, démissionnaire 

 

L’assemblée se lève. 
 
M. le Président donne lecture du serment prescrit par la loi, puis M. Angelo de Quattro (Jongny) et 
Mme Martine Schlaeppi (St-Légier) prêtent serment.  
 
M. le Président les félicite et leur souhaite la bienvenue au sein de l’Association Sécurité Riviera.  
 
3. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
La parole n’étant pas demandée, l’ordre du jour est considéré comme adopté, tel que présenté. 
 
4. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL NO 04/2016 DE LA SÉANCE DU 22 SEPTEMBRE 

2016  
 

La parole n’est pas demandée. Au vote, le procès-verbal no 04/2016 de la séance du 22 septembre 
2016 est adopté à la quasi-unanimité (une abstention), avec remerciements à son auteur. 
 
5. COMMUNICATIONS DU BUREAU 
 
Néant. 
 
6. CORRESPONDANCE 
 
Néant. 

 
7. DEPOT DE MOTIONS, POSTULATS, INTERPELLATIONS ET PROJETS 
 
Néant. 
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8. COMMUNICATIONS DU COMITÉ DE DIRECTION  
 
Néant. 
  
9. RAPPORTS DES COMMISSIONS 

 
9.1 Rapport relatif à l’autorisation générale de plaider à accorder au Comité de direction 

pour la durée de la législature 2016-2021 (Préavis No 06/2016) (Rapp. : M. Marc Badoud, 
Président de la Commission de gestion) 
 

M. Marc Badoud (Jongny), président de la Commission de gestion, donne lecture des conclusions du 
rapport.  
 
La parole n’est pas demandée. Au vote, les conclusions du préavis sont adoptées à l’unanimité, 
comme suit : 
 

Le Conseil intercommunal Sécurité Riviera 
 
Vu  le préavis No 06/2016 du Comité de direction du 14 juillet 2016 relatif à l’autorisation générale 

de plaider à accorder au Comité de direction pour la durée de la législature 2016-2021,  
 
Vu  le rapport de la Commission de gestion chargée d'étudier cet objet,  
 
Considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 
 

d é c i d e 
 
d’accorder au Comité de direction de l’Association Sécurité Riviera, pour la durée de la législature 
2016-2021, une autorisation générale de plaider. 
 
9.2 Rapport relatif aux compétences financières du Comité de direction en matière de 

crédits complémentaires pour la durée de la législature 2016-2021 (Préavis No 07/2016) 
(Rapp. : M. Marc Badoud, Président de la Commission de gestion) 
 

M. Marc Badoud (Jongny), président de la Commission de gestion, donne lecture des conclusions du 
rapport.  
 
La parole n’est pas demandée. Au vote, les conclusions du préavis sont adoptées à l’unanimité, 
comme suit : 
 

Le Conseil intercommunal Sécurité Riviera 
 
Vu  le préavis No 07/2016 du Comité de direction du 14 juillet 2016 relatif aux compétences 

financières du Comité de direction en matière de crédits complémentaires pour la durée de la 
législature 2016-2021,  

 
Vu  le rapport de la Commission de gestion chargée d'étudier cet objet,  
 
Considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 
 

d é c i d e 
 
d’accorder au Comité de direction de l’Association Sécurité Riviera une autorisation arrêtant la limite 
des crédits complémentaires à CHF 50'000.— par cas pour la durée de la législature 2016-2021. 
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9.3 Rapport relatif à la fixation d’un plafond d’endettement pour la durée de la législature 
2016-2021 (Préavis No 08/2016) (Rapp. : M. Marc Badoud, Président de la Commission de 
gestion) 
 

M. Marc Badoud (Jongny), président de la Commission de gestion, donne lecture des conclusions du 
rapport.  
 
La parole n’est pas demandée. Au vote, les conclusions du préavis sont adoptées à l’unanimité, 
comme suit : 
 

Le Conseil intercommunal Sécurité Riviera 
 
Vu  le préavis No 08/2016 du Comité de direction du 14 juillet 2016 relatif à la fixation d’un plafond 

d’endettement pour la durée de la législature 2016-2021,  
 
Vu  le rapport de la Commission de gestion chargée d'étudier cet objet,  
 
Considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 
 

d é c i d e 
 
de fixer le plafond d’endettement à CHF 5'000'000.— pour la durée de la législature 2016-2021. 

 
9.4 Rapport relatif au taux d’activité, à la rétribution et aux indemnités diverses des 

membres du Comité de direction pour la durée de la législature 2016-2021 (Préavis No 
09/2016) (Rapp. : M. Marc Badoud, Président de la Commission de gestion) 
 

M. Marc Badoud (Jongny), président de la Commission de gestion, donne lecture des conclusions du 
rapport.  
 
La parole n’est pas demandée. Au vote, les conclusions du préavis sont adoptées à la quasi-
unanimité (une abstention), comme suit : 
 

Le Conseil intercommunal Sécurité Riviera 
 
Vu  le préavis No 09/2016 du Comité de direction du 14 juillet 2016 relatif au taux d’activité, 

rétribution et indemnités diverses des membres du Comité de direction pour la durée de la 
législature 2016-2021,  

 
Vu  le rapport de la Commission de gestion chargée d'étudier cet objet,  
 
Considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 
 

d é c i d e 
 
1. d’octroyer au Comité de direction, pour la durée de la législature 2016-2021, un montant annuel 

de CHF 229'406.— à titre de rétribution, sous réserve de l’indexation éventuelle accordée au 1er 
janvier de chaque année, selon les mêmes modalités que le personnel de l’Association de 
communes 

 
2. d’octroyer au Comité de direction, pour la durée de la législature 2016-2021, un montant annuel 

de CHF 17'500.— à titre d’indemnité pour les frais généraux et de déplacements dans le 
périmètre de l’Association de communes 

 
3. de fixer l’entrée en vigueur de ces dispositions rétroactivement au 1er juillet 2016. 
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9.5 Rapport de la Commission chargée d’étudier le préavis relatif à la Loi sur les amendes 

d’ordre communales (LAOC) – Modification du Règlement général de police de 
l’Association de communes Sécurité Riviera (Préavis No 10/2016) (Rapp. : M. Jacques 
Marmier, Président de la Commission) 

 
M. Jacques Marmier (Corseaux), président de la commission, donne lecture des conclusions du 
rapport.  
 
M. Francis Baud (Vevey) revient sur la proposition de la commission de modifier le terme « Police 
Riviera » par « ASR ». Sur le site internet, il est question de « Sécurité Riviera ». Quel est le terme 
qui devra être utilisé dorénavant, que ce soit dans la correspondance ou sur le site internet ? 
 
M. Bernard Degex (Blonay), président du Comité de direction, répond qu’il s’agira d’utiliser les lettres 
« ASR », acronyme d’Association Sécurité Riviera.   
 
M. Yves-Laurent Kundert (Montreux), tout comme le groupe Montreux, s’interroge au sujet du point 3 
du préavis. Il est dit que « cette nouvelle base légale permettra non seulement aux policiers et 
assistants de sécurité publique, mais également à des membres assermentés des services 
communaux de dénoncer ces infractions par voie de l’amende d’ordre. Il appartiendra aux communes 
respectives de désigner les personnes qui se verront attribuer ces nouvelles compétences ».  
 
Que se passe-t-il si une commune refuse de désigner un employé à la tâche d’amender ceux qui 
jettent leur mégot ou leur chewing-gum ? Le Comité de direction a-t-il le droit, ou la volonté, de 
l’imposer aux communes ?   
M. Bernard Degex (Blonay) répond qu’a priori il n’y aura pas de moyen de pression possible si une 
commune ne désire pas assermenter des employés communaux pour le faire.   
 
Qu’en est-il de la clé de répartition des rentrées financières dans l’hypothèse où une commune refuse 
d’assermenter qui que ce soit au sein de ses services ? 
M. Bernard Degex (Blonay) répond qu’il y aura de ce fait moins d’infractions dénoncées, et donc 
moins d’argent dans le pot commun. Ce pot commun, qui gère l’entier des amendes, est redistribué à 
toutes les communes. Il n’y a pas de caisse spécifique pour ces délits particuliers. 
 
Quelle est la sévérité exigée par le Comité de direction ? Va-t-on vers une mentalité identique à celle 
de Singapour ou sera-t-on plutôt laxiste ? 
M. Bernard Degex (Blonay) répond que c’est l’autorité communale, exercée par les exécutifs, qui 
fixera la barre de la souplesse, respectivement des exigences de dénonciation par rapport à son 
propre personnel. 
 
Comment se déroulera la formation des fonctionnaires assermentés et quel sera le rythme de la 
formation continue qui sera donnée à ces personnes ? D’autre part, devront-elles porter un uniforme 
lorsqu’elles amenderont ou pourront-elles le faire en tenue civile ? 
M. Bernard Degex (Blonay) répond que rien n’est prévu pour le moment au niveau de la formation. 
Nous attendons les consignes du Canton à ce sujet. Aucune tenue particulière ne sera exigée. A 
noter toutefois qu’un employé assermenté pourra amender uniquement pendant ses heures de 
travail. 
 
M. Cédric Bussy (Vevey) rappelle que la possibilité de désigner des employés communaux pour 
délivrer des amendes d’ordre est aussi liée à une exigence cantonale, en lien notamment avec les 
ports et les cimetières. L’article qui fait référence aux jets de mégots, de chewing-gums ou autres a 
essentiellement pour but de donner une base légale aux agents de police - qui disposent d’un pouvoir 
d’appréciation, plus qu’aux agents communaux, en cas d’infraction avérée ou d’acte délictueux 
constaté. Même si en l’état les employés communaux pourraient appliquer ces dispositions, ce n’est à 
son avis pas dans cet esprit-là que cet article a été conçu.  
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M. Angelo De Quattro (Jongny) comprend que l’on puisse amender un adulte qui jette un mégot de 
cigarette par terre. C’est une incivilité. Mais qu’en est-il de l’enfant qui crache un chewing-gum ? S’il 
est avec ses parents, on peut leur faire la remarque, mais que se passe-t-il s’il est tout seul ? 
 
M. Bernard Degex (Blonay) répond qu’il est effectivement prévu que ce soient les parents qui soient 
avertis, puisque les mineurs eux-mêmes ne peuvent pas être amendés. Ensuite, cela dépendra de 
l’appréciation des parents par rapport à l’éducation de leur enfant. Ni le Comité de direction, ni 
l’autorité communale ne peuvent évidemment intervenir sur ce point, si ce n’est en donnant quelques 
conseils avisés. C’est clairement l’autorité parentale qui doit s’exercer dans ce cas-là.  
  
La parole n’étant plus demandée, la discussion est close.  
 
M. le Président propose de voter les amendements en bloc. Cette proposition ne soulève pas 
d’objection de la part du Conseil.  
 
Au vote, les amendements de la commission sont adoptés à une très large majorité (deux avis 
contraires et neuf abstentions). Les conclusions du préavis sont ensuite adoptées, telles 
qu’amendées par la commission, à une très large majorité (deux abstentions). Dès lors, 
 

Le Conseil intercommunal Sécurité Riviera 
 
Vu  le préavis No 10/2016 du Comité de direction du 16 août 2016 sur la modification du  

Règlement général de police de l'Association de communes Sécurité Riviera - Loi sur les 
amendes d'ordre communales (LAOC), 

 
Vu  le rapport de la commission chargée d'étudier cet objet,  
 
Considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 
 

d é c i d e 
 
1. d'adopter le projet de modification du Règlement général de police de l'Association de 

communes Sécurité Riviera tel qu'amendé ; 
 
2. d'adopter l'art. 93 du Règlement général de police de l'Association de communes Sécurité  

Riviera - amendes d'ordre communales, amendé ; 
 
3. d'intégrer un texte complémentaire à l'art. 65 par la disposition suivante : « Sous réserve des 

dispositions des RGD communaux » ; 
 
4.  d'intégrer un texte complémentaire à l'art. 71, amendé, par la disposition suivante : « II est  

interdit de souiller le domaine public de quelque manière que ce soit, notamment par :  

• miction  
• crachats  
• jets de mégots, de chewing-gums ou autres objets 

  
Les dispositions de l’art. 17 de la Lpén du 19 novembre 1940 et des RGD communaux sont 
réservées » ;  

 
5.  d'abroger l'art. 85 traitant du Registre intercommunal des entreprises ; 
 
6.  de changer la désignation « Police Riviera » par « ASR » aux art. 3, amendé, 15, 16, 32, 33, 34, 

41, 51, 54, 60, 62, 66, 67 et 86 ;  
 
7.  de modifier les art. 20, 22, 24, 25, 26, 49, 52 et 84, amendé, pour les adapter aux références du 

droit supérieur ;  
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8. de considérer la motion intitulée « Motion relative aux dépôts de déchets sauvages et
demandant une application rapide de la loi cantonale sur les amendes d'ordre communales »
comme réglée ;

9. d'arrêter la liste des abréviations.

10. DEVELOPPEMENT DES MOTIONS, POSTULATS, INTERPELLATIONS ET REPONSES DU
COMITE DE DIRECTION

Néant. 

11. AUTRES OBJETS S’IL Y A LIEU

La parole n’est pas demandée. 

L’ordre du jour étant épuisé et la parole plus demandée, M. le Président José Espinosa (La Tour-de-
Peilz) lève la séance à 18h35 en adressant à chacun ses meilleurs vœux pour un joyeux Noël et pour 
l’année 2017.  

CONSEIL INTERCOMMUNAL 
DE 

L’ASSOCIATION DE COMMUNES SÉCURITÉ RIVIERA 

Le Président : La Secrétaire : 
José ESPINOSA Carole DIND    

Informations de connexion à la salle : 
SSID (identifiant du réseau wifi) : Conseil_Communal 
Mot de passe (WPA2) : Conseil1116  

























 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

REGLEMENT INTERCOMMUNAL 

SUR LA VIDEOSURVEILLANCE 
 
 
 
 
 
 

du 25 novembre 2010 
 
 
 
 

  



 

 

 
 

 
Vu les articles 22 et 23 de la Loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données 
personnelles 

Vu les articles 9 et 10 du Règlement du 29 octobre 2008 d’application de la Loi sur la 
protection des données personnelles 

Vu l’article 82 du Règlement général de police de l’Association de communes Sécurité Riviera 
 
 
Article premier – Principe 

La vidéosurveillance du domaine public et du patrimoine administratif des 10 communes de 
l’Association Sécurité Riviera et leurs abords directs est autorisée pour autant qu’il n’y ait pas de 
moyen plus adéquat, propre à atteindre le but poursuivi, soit la non-perpétration d’actes légalement 
répréhensibles et la poursuite des infractions en découlant. 
 
L’autorisation préalable du Préposé à la protection des données et à l’information doit être obtenue 
pour chaque installation. 
 
Le présent règlement définit les conditions selon lesquelles la vidéosurveillance peut être exercée, 
conformément à la législation cantonale en matière de protection des données personnelles. 
 
 
Art. 2 – Délégation 

Le Comité de direction est compétent pour adopter un règlement portant sur le but et les modalités 
des installations de vidéosurveillance. Il arrête les règles et procédures de sécurité concernant la 
conservation des images enregistrées.  
 
Les Municipalités respectives adressent leurs demandes d’installation au Comité de direction. Elles 
indiquent avec précision les lieux concernés et buts de la vidéosurveillance. Elles demeurent 
responsables de l’investissement nécessaire à la mise en place de l’installation, comme de son 
entretien. Le règlement fixe la clé de la charge à répartir, s’agissant de la centralisation et du 
traitement des images.  
 
 
Art. 3 – Liste des bâtiments et des lieux publics où peuvent être installées des caméras de 
vidéosurveillance dissuasives 

- bâtiments, infrastructures et usines servant à assurer les prestations à la population 

- patrimoine historique, musées et églises 

- infrastructures sportives et récréatives, ainsi que patrimoine des parcs publics 

- bâtiments scolaires et aménagements adjacents 

- déchetteries communales ou intercommunales et postes fixes de collecte des déchets. 
 
 
Art. 4 – Installations 

Pour chaque installation, le Comité de direction détermine l’emplacement et le champ des caméras, 
qui doivent se limiter à la mesure nécessaire pour atteindre le but fixé, en restreignant les atteintes 
aux droits des personnes concernées. 
 
Seuls les systèmes de surveillance permettant le brouillage des données les plus sensibles, comme 
les visages ainsi que les plaques d’immatriculation, seront autorisés pour les nouvelles installations. 



 

 

 
 
 
Art. 5 – Entités et personnes responsables 

Le Comité de direction désigne les personnes autorisées à gérer la vidéosurveillance et à visionner 
les images. 
 

a) Les personnes responsables sont chargées d’instruire et de contrôler le personnel chargé de 
traiter les images dans le respect des mesures de sécurité et de protection des données. 

b) Les personnes responsables des systèmes doivent prendre les mesures nécessaires pour 
prévenir tout traitement non-autorisé. 

 
 
Art. 6 – Traitement des données 

Les images enregistrées ne peuvent être visionnées qu’en cas d’infraction. 
 

a) Les données doivent être utilisées uniquement pour servir de moyen de preuve contre des 
personnes ayant commis des infractions. Elles ne peuvent être utilisées à d’autres fins. 

b) Les images sont visionnées uniquement en cas de déprédation ou d’événement pouvant faire 
l’objet de poursuites judiciaires et ne peuvent être transmises qu’aux autorités chargées de 
poursuivre les infractions constatées. 

 
 
Art. 7 – Information 

Les personnes se trouvant dans la zone surveillée doivent être informées de la vidéosurveillance au 
moyen de panneaux. 
 
Le Comité de direction tient une liste publique des installations de vidéosurveillance exploitées sur la 
base du présent règlement. 
 
 
Art. 8 – Horaire de fonctionnement 

L’horaire de fonctionnement des installations est décidé par le Comité de direction en fonction des 
nécessités pour atteindre le but fixé. 
 
 
Art. 9 – Durée de conservation 

La durée de conservation des images ne peut excéder 96 heures, exception faite des données 
transmises conformément aux dispositions de l’art. 6, al. b).  
 
Les images sont détruites automatiquement à la fin du délai de conservation. 
 
 
Art. 10 – Entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur dès la publication dans la Feuille des avis officiels (FAO) de 
l’approbation du Chef du Département de l’intérieur. L’entrée en vigueur est suspendue en cas de 
dépôt d’une requête ou d’une demande de référendum. 
 
 
 
 
 
 



Ainsi adopté par le Comité de direction le 09 septembre 2010 

 AU NOM DU COMITE DE DIRECTION 

Le président : Le secrétaire : 

signé 

Serge Jacquin Maj Michel Francey 

Ainsi adopté par le Conseil intercommunal dans sa séance du 25 novembre 2010 

AU NOM DU CONSEIL INTERCOMMUNAL 

La présidente : La secrétaire : 

signé 

Jacqueline Pellet Françoise Jordan 

Approuvé par le Chef du Département de l’intérieur le 27 janvier 2011   signé 

Modification de l’art. 4, al. 2, adoptée par le Comité de direction le 19 janvier 2017 

AU NOM DU COMITE DE DIRECTION 

Le président : Le secrétaire : 

Bernard Degex Michel Francey 

Modification de l’art. 4, al. 2, adoptée par le Conseil intercommunal dans sa séance du 29 juin 2017 

AU NOM DU CONSEIL INTERCOMMUNAL 

Le président : La secrétaire : 

José Espinosa Carole Dind 

Modification de l’art. 4, al. 2, approuvée par le Chef du Département de la santé et de l’action sociale 
le …. 










